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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. La poursuite des réformes entreprises par le Royaume hachémite de Jordanie, centrées sur la libéralisation des échanges, a entraîné une croissance du PIB réel de 5,9% et une inflation relativement faible de 3,1% par an en moyenne durant la période 2000-2007.  Les réformes ont aussi contribué à ramener la dette publique de 98,4% du PIB en 2002 à 60,3% à la fin de mars 2008, ainsi qu'à accroître les entrées annuelles moyennes d'investissement étranger direct (IED), qui sont passées de 155 millions de dollars EU durant la période 1990-2000 à 3 121 millions de dollars EU en 2006.

2. Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure avec un PIB par habitant de 2 767 dollars EU en 2007, la Jordanie est dotée d'une économie dominée par les services (qui représentent environ les deux tiers de son PIB).  Le secteur manufacturier vient au deuxième rang (environ un cinquième du PIB), et la contribution de l'agriculture est faible avec 3%.  Le pays compte également sur le montant élevé (selon les normes internationales) des envois de fonds des travailleurs émigrés et des dons publics (22% du PIB).  Les envois de fonds sont dus au grand nombre de Jordaniens employés à l'étranger, dans la région du Golfe en particulier.  Le taux de chômage reste cependant assez élevé (14% en 2006), avec une faible productivité de la main‑d'œuvre et l'un des ratios les plus faibles du monde entre la population active et la population totale.

3. Le climat des affaires reste quelque peu entravé, entre autres, par des obstacles administratifs, des limitations à la participation étrangère à certains secteurs tels que le transport routier, et le coût élevé des infrastructures de transport et des services publics.  Le secteur nationalisé reste important.  En outre, la hausse brutale des prix mondiaux des carburants et des denrées alimentaires tire l'inflation vers le haut (6,3% en 2006 et 5,4% en 2007).  Pour relever ces défis, la Jordanie améliore actuellement ses services de santé et d'éducation, modernise ses infrastructures et tente de remédier à certains problèmes structurels, notamment en privatisant des entreprises publiques.  Elle prend en outre des mesures pour améliorer le climat des affaires, grâce notamment à la mise en place d'un guichet unique.

4. Le dinar jordanien (JD), la monnaie nationale, est entièrement convertible et est rattaché depuis 1995 au dollar EU (1 dinar = 1,41 dollar).  Le ratio du commerce des marchandises (exportations et importations) au PIB a été en moyenne de 108% entre 2004 et 2006, ce qui souligne l'importance du commerce pour l'économie.  En 2006, la Jordanie s'est classée au 70ème rang des exportateurs mondiaux de marchandises (en comptant les CE pour un) et au 53ème rang des importateurs.  Elle est importatrice nette de services, avec un déficit moyen de 117,4 millions de dinars par an durant la période 2001-2006, et s'est classée au 49ème rang parmi les exportateurs de services et au 51ème parmi les importateurs.  Les produits manufacturés représentent respectivement 80 et 60% environ des exportations et des importations totales de marchandises, les États‑Unis comptant pour un quart environ dans les exportations, et les CE et l'Arabie saoudite représentant chacun près du quart des importations.

2) Cadre institutionnel

5. La Jordanie est devenue Membre de l'OMC le 11 avril 2000.  Elle accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Elle a signé l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) et a le statut d'observateur concernant l'Accord sur les marchés publics.  Elle a pris une part active aux négociations commerciales multilatérales, notamment au sein du groupe des Membres ayant accédé récemment (MAR) et du Groupe arabe à l'OMC.  Elle est membre de la Zone de libre-échange panarabe et de la Zone de libre‑échange avec l'Égypte, le Maroc et la Tunisie (Accord d'Agadir).  Elle a signé des accords commerciaux bilatéraux avec les États‑Unis, les CE, l'AELE et Singapour.  Au titre de l'initiative des Zones industrielles qualifiées (ZIQ), les exportations provenant de parcs industriels désignés en Jordanie bénéficient d'un accès en franchise de droits et sans contingent aux États‑Unis, à condition que des pourcentages déterminés d'intrants soient originaires de certains pays de la région (Israël, Jordanie et Palestine) et des États‑Unis.

6. Le Ministère de l'industrie et du commerce est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre la politique commerciale jordanienne.  Le secteur privé apporte sa participation grâce à des comités permanents ou spéciaux.  Le Département des politiques et des relations commerciales internationales du Ministère est chargé de toutes les questions liées à l'OMC ainsi que des accords commerciaux régionaux et bilatéraux conclus par la Jordanie.  Il sert de point de coordination avec l'OMC et de point d'information pour les services;  c'est également l'autorité responsable des notifications pour presque tous les Accords de l'OMC, sauf en ce qui concerne les mesures SPS.  Dans des domaines tels que l'agriculture, la Jordanie a eu des difficultés pour présenter ses notifications dans les délais.

7. La Jordanie a renforcé son régime en matière d'investissement.  La Loi sur la promotion des investissements, adoptée en 1995, accorde un traitement non discriminatoire aux investisseurs étrangers.  Elle offre des incitations axées sur certains sous-secteurs de l'économie.  En outre, certains lieux du pays sont désignés pour la promotion des investissements (zones industrielles, zones de développement, zones franches et Zone économique spéciale d'Aqaba (ASEZ)), chacune ayant son cadre réglementaire et son régime d'incitations.  Un certain nombre d'activités, notamment dans le domaine des services (transport routier, par exemple), font l'objet de prohibitions ou de restrictions en matière de propriété étrangère.

3) Instruments de la politique commerciale

8. La Jordanie a largement libéralisé son régime commercial durant son processus d'accession à l'OMC.  Ses droits de douane sont consolidés sur tous les produits sauf l'électricité.  La moyenne simple des droits consolidés finals est de 16,3%:  23,9% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 15,2% pour les produits non agricoles.  La mise en œuvre de certains engagements de réduction s'achèvera en 2010.  Les droits consolidés applicables à neuf lignes, qui correspondent pour la plupart à des produits agricoles, sont des droits composés;  l'imposition de droits ad valorem sur deux de ces lignes (positions 961310000 et 961320100 du SH) crée un risque quant au respect par la Jordanie de ses engagements consolidés relatifs à ces produits.
9. Les droits NPF appliqués sont généralement compris entre 0 et 30%, avec une crête de 180% sur certains alcools et boissons alcooliques.  Ce sont tous des droits ad valorem, sauf pour sept lignes tarifaires se rapportant à des produits agricoles, qui sont frappées de taux composés.  La moyenne simple des droits NPF appliqués a été ramenée de 14,7% en 2000 à 10,9% en 2008;  elle est de 17,1% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 9,9% pour les produits non agricoles.  Si l'on applique les définitions de la CITI (Rev.2), la moyenne des droits NPF appliqués est de 16,7% pour l'agriculture, 10,6% pour les industries manufacturières et 7,3% pour les industries extractives.

10. La structure générale des droits NPF appliqués en 2008 révèle une progressivité mixte:  négative du premier stade de transformation (12,2%) aux produits semi‑ouvrés (4,4%), puis positive au dernier stade de transformation (14,4%).  À un niveau plus décomposé (CITI à deux chiffres), la progressivité reste mixte dans des secteurs tels que les textiles et les vêtements, les ouvrages en bois et les produits chimiques et articles en plastique.  Elle est cependant positive pour les produits alimentaires et les boissons, le papier et les produits d'impression, les produits minéraux non métalliques et l'industrie métallurgique de base.  Une réduction des taux de droits et du nombre de fourchettes aiderait à simplifier la structure tarifaire et le régime d'investissement complexe, qui comprend cinq programmes se recoupant (Loi sur la promotion des investissements, zones industrielles, zones de développement, zones franches et ASEZ);  certaines incitations résultent de la structure tarifaire.  Ces mesures contribueraient aussi à une meilleure répartition des ressources.  Par ailleurs, la Jordanie subventionne les exportations grâce à des exonérations de l'impôt sur les bénéfices.  En vertu d'une décision du Conseil général de l'OMC, elle a été autorisée à proroger ces subventions sous condition jusqu'en 2015 au plus tard.  Les exportations sont également encouragées grâce à l'initiative des ZIQ et aux zones franches.

11. La Jordanie a modernisé ses procédures douanières en mettant en place le Système douanier automatisé pour la saisie, le contrôle et la gestion (SYDONIA) de la CNUCED, associé à un système d'inspection selon le risque.  Une part relativement élevée des importations est cependant inspectée à la frontière.  Des prohibitions et des contrôles s'appliquent au commerce, entre autres pour des motifs OTC ou SPS, pour des raisons morales ou religieuses et au titre des conventions internationales signées par la Jordanie.  Tous les importateurs doivent présenter une carte d'importateur pour le dédouanement ou acquitter une pénalité de 2,5% sur la valeur des importations.  Les particuliers, bien que n'ayant pas droit à cette carte, doivent acquitter la pénalité.  Une redevance pour traitement des importations est également prélevée au taux de 0,2% (avec un minimum de 10 dinars et un maximum de 250 dinars par déclaration).  Les taxes intérieures, perçues de manière égale sur les importations et les produits nationaux, comprennent la taxe générale sur les ventes au taux ordinaire de 16% et des taxes spéciales de 4% sur certains biens et services.  La Jordanie, qui a adopté une législation sur les mesures correctives commerciales, applique actuellement deux mesures de sauvegarde:  une sur les insecticides et une sur les chaussures.  Elle n'a jamais appliqué de mesures antidumping ni de mesures compensatoires.

12. En 2002, la Jordanie a été le premier pays arabe du Moyen-Orient à se doter d'une législation sur la concurrence.  Elle a aussi progressé dans la privatisation des entreprises publiques.  Cependant, des monopoles de droit ou de fait subsistent dans un certain nombre de sous-secteurs.  Le prix du pain (y compris le blé, le son et la farine), de l'orge, du carburant, de l'eau, de l'électricité, des produits pharmaceutiques et de plusieurs services est réglementé.  La Jordanie est l'un des quelques pays en développement qui négocient actuellement leur accession à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Elle modifie en parallèle sa législation sur les marchés publics.  Elle avait réformé son régime de propriété intellectuelle avant d'accéder à l'OMC;  depuis, elle a encore renforcé les mesures destinées à protéger et à faire respecter les DPI.

4) Politiques sectorielles

13. Les services constituent le secteur principal de l'économie jordanienne.  Dans le cadre de son accession à l'OMC, la Jordanie a contracté des engagements substantiels au titre de l'AGCS, qui portent sur un large éventail de services.  Elle maintient toutefois des restrictions telles que des limitations à la participation étrangère au capital ou des exigences en matière de nationalité jordanienne, afin de préserver son contrôle ou son influence.  Aucun engagement n'a été pris pour les services postaux, le transport ferroviaire et routier ou certains services environnementaux, audiovisuels et services fournis aux entreprises.

14. Les services financiers ont été largement ouverts à la concurrence étrangère, et les limitations en matière de participation étrangère au capital pour les services d'assurance ont été supprimées.  Le cadre réglementaire relatif aux services bancaires a été renforcé.  Les services de télécommunication ont été libéralisés conformément aux engagements de la Jordanie au titre de l'AGCS.  L'opérateur historique, la Société jordanienne des télécommunications, a été privatisé, et le marché des services de ligne fixe et de télécommunications mobiles a été ouvert à la concurrence.  Les réformes récentes ont porté sur la mise en place d'un cadre réglementaire qui encourage la concurrence entre les opérateurs et améliore la pénétration des services, y compris les télécommunications mobiles et les services Internet.  Dans le domaine du tourisme, secteur clé de l'économie, la stratégie est axée sur les créneaux, afin de renforcer la place de la Jordanie comme destination touristique dans un environnement régional compétitif.  À cet égard, les services de transport aérien sont progressivement libéralisés.  La compagnie de pavillon, Royal Jordan Airlines, a été privatisée, bien qu'avec des limites concernant la participation étrangère.  En ce qui concerne les transports maritimes, des efforts sont en cours pour moderniser l'infrastructure du port d'Aqaba et encourager l'immatriculation des navires étrangers sous pavillon jordanien.  Globalement, la Jordanie bénéficierait d'une accélération des réformes dans le sous-secteur des transports en raison de son importance pour la compétitivité;  son commerce intérieur et régional se fait essentiellement par le port d'Aqaba et grâce aux transports terrestres.

15. La politique agricole de la Jordanie s'est davantage orientée vers le marché au cours des dix dernières années.  Néanmoins, la moyenne simple des taux NPF appliqués (16,7% en 2008) aux produits de l'agriculture, de la chasse, de la sylviculture et de la pêche (définition de la CITI, Rev.2) reste élevée pour un pays importateur net de produits alimentaires qui recherche la sécurité alimentaire.  Des tarifs NPF élevés allant jusqu'à 30% s'appliquent même à des produits pour lesquels la Jordanie jouit d'un avantage comparatif comme les tomates, qui sont de loin son principal produit agricole d'exportation.  La consommation intérieure de pain et d'orge (utilisé comme aliment pour les moutons et les chèvres) est fortement subventionnée au regard des prix internationaux actuels.  De plus, malgré une pénurie d'eau chronique, la Jordanie continue à subventionner la consommation d'eau.  Sa politique actuelle consiste à rediriger les ressources en eau utilisées par l'agriculture (principale consommatrice) vers des secteurs dont on attend une rentabilité plus élevée.

16. La Jordanie dépend presque totalement des importations de pétrole et de produits pétroliers, de gaz et d'électricité pour satisfaire ses besoins énergétiques.  Afin de diversifier ses sources d'approvisionnement, elle a adopté un Plan directeur en matière d'énergie pour 2007-2020.  Des efforts sont en cours pour mettre en valeur les vastes réserves nationales de schiste bitumineux en tant que source d'énergie locale.  Il a été mis fin en mars 2008 au monopole de droit de la Société jordanienne de raffinage du pétrole (JPRC), afin d'ouvrir le secteur des carburants et des produits pétroliers à la concurrence.  La JPRC continue toutefois d'exercer un monopole de fait sur l'importation, le stockage et la distribution des produits pétroliers.  La Jordanie a aussi pris des mesures pour supprimer progressivement les subventions aux carburants, qui constituaient une lourde charge budgétaire.  En février 2008, la quasi‑totalité des subventions aux carburants qui subsistaient a été éliminée, ce qui a entraîné une forte hausse des prix.  Depuis, la Jordanie a mis en place un mécanisme d'ajustement des prix basé sur les prix paritaires internationaux.  Ses industries du phosphate et de la potasse sont parmi les plus grandes au monde.  Elles sont toutes deux sous le contrôle de monopoles (Société jordanienne des phosphates et Société arabe de la potasse).  Bien que ces sociétés aient intégré verticalement la production d'engrais, la production de phosphate et de potasse reste principalement destinée à l'exportation.  Les droits NPF appliqués aux produits des industries extractives sont en moyenne de 7,3%, avec une moyenne de 11% sur les huiles et combustibles minéraux (et les produits de leur distillation) et 30% sur le gaz naturel.

17. La politique menée par la Jordanie dans le secteur manufacturier consiste principalement à promouvoir la compétitivité et l'investissement.  Le Programme d'amélioration et de modernisation de la Jordanie (JUMP) apporte aux PME une assistance technique et financière pour leur permettre d'accroître leur compétitivité.  La moyenne simple des droits NPF appliqués dans les industries manufacturières (définition de la CITI, Rev.2) est de 10,8%, avec des taux allant de 0 à 180%.  La plupart des catégories de produits manufacturés sont assujetties à des taux NPF appliqués compris entre 0 et 30%.  Le secteur de l'habillement a tiré de grands avantages de l'accès en franchise de droits et sans contingent au marché des États‑Unis offert dans le cadre de l'initiative des ZIQ.  Ces préférences commerciales ont entraîné une progression rapide des exportations jordaniennes de vêtements vers les États‑Unis à l'époque de l'AMF, aujourd'hui disparu.  Le principal intérêt de l'exportation de textiles à partir des ZIQ jordaniennes ayant disparu, l'industrie doit relever le défi de la compétitivité.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

18. La Jordanie applique une stratégie de libéralisation des échanges aux niveaux ultilatéral, régional et bilatéral.  À la suite de son accession à l'OMC, elle a accompli de grands progrès dans la réforme de son économie et la libéralisation de son régime commercial.  L'économie a prouvé qu'elle pouvait résister à un environnement extérieur difficile, mais il est probable qu'elle restera vulnérable aux flambées des prix internationaux de l'énergie et des produits alimentaires.  Ces problèmes structurels et d'autres (parmi lesquels la pénurie d'eau) sont abordés à l'aide d'une politique dans laquelle les privatisations, l'investissement et la libéralisation des échanges jouent un rôle essentiel.

19. La Jordanie gagnerait à démanteler encore ses obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce.  Une rationalisation du tarif NPF grâce à la réduction des fourchettes de droits et des taux devrait aider à atténuer les distorsions dues à un régime d'incitation à l'investissement où les mesures prolifèrent.  Le pays gagnerait aussi à ouvrir davantage à la concurrence étrangère les secteurs de services essentiels (comme les transports, la construction et la distribution).  Ses partenaires commerciaux pourraient l'aider en ouvrant pleinement leurs marchés aux biens et aux services qui l'intéressent et en lui apportant plus d'assistance technique.

